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1 Voir les «Observations des victimes a/0001/03, a/0002/03 et a/0003/03 quant a l'exception 
d'incompetence soulevee par la defense dans la requete du 23 juin 2006 ». n° ICC-01/04-01/06-349, 
24 aout 2006. 
2 Voir les «Observations des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 sur la demande de mise en 
liberte introduite par la defense », n° ICC-01/04-01/06-530, 9 octobre 2006. 

1. La Defense fait valoir que la Chambre aurait commis une erreur procedurale 

resultant de la non-application de la regle 118-2 du Reglement de procedure et de 

preuve qui, lu conjointement avec l' article 60-3 du Sta tut de Rome, impose a la 

Chambre preliminaire de reexaminer une decision de mise en liberte ou de maintien 

en detention « au mains taus les 120 jours ». 

1. L' obligation de reexaminer periodiquement le maintien en detention d'un 
suspect en vertu de I'article 60-3 du Statut de Rome 

reponse suivante. 

Les representants legaux des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 presentent la 

l'exception d'incompetence soulevee par la defense dans la requete du 23 juin 2006 »1 

ainsi que les «Observations des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 sur la 

demande demise en Iiberte introduite par la defense »2; 

Rappelant les «Observations des victimes a/0001/03, a/0002/03 et a/0003/03 quant a 

Vu les normes 24-2 et 34 du Reglernent de la Cour; 

2006; 

Vu la requete de la Defense intitulee «Defence Appeal Against the 'Decision sur la 

demande de mise en liberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo » deposee le 26 octobre 
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3 Ibid., par. 5, p. 3. 
4 Voir le «Defense Appeal Against the 'Decision sur la demande de mise en liberte provisoire de 
Thomas Lubanga Dyilo' ». n° ICC-01/04-01/06-618, 26 octobre 2006, par. 10, p. 4. 
s Nous soulignons. 

6. L' obligation faite a la Charnbre preliminaire de reexaminer periodiquement une 

eventuelle decision de rnaintien en detention de Thomas Lubanga Dyilo ne court 

l'indique, ne s'applique qu'a la phase de la procedure qui debute avec la rernise de la 

personne visee par un rnandat d' arret a la Cour OU la cornparution devant elle. 

celle visee par l' alinea precedent de ce meme article qui, com.me son intitule 

5. Enfin, la decision mentionnee dans l' article 60-3 du Sta tut est de tout evidence 

Rome impliquent necessairement que la personne est deja detenue, et a formule une 

dernande de rnise en liberte provisoire conforrnement a l' article 60-2 du Sta tut. 

4. Ensuite, le rnandat d' arret ne constitue pas une decision de maintien en 

detention, mais un acte de procedure visant a la mise en detention. Les termes 

« rnaintien en detention», et « rnise en liberte »utilises dans I'article 60-3 du Statut de 

de maintien en detention »5• 

3. D' abord, la version francaise de l' article 60-3 du Sta tut de Rome, qui fait 

egalement foi conforrnement a l' article 128 du Sta tut, est tres claire et impose a la 

Charnbre preliminaire de « reexamine[r] periodiquemeni sa decision demise en liberte ou 

2. L' argument avarice par la Defense selon lequel le terrne « ruling ». utilise dans la 

version anglaise de l' article 60-3 du Sta tut de Rome, couvrirait non seulernent la 

decision prise par la Charnbre preliminaire suite a une dernande de rnise en liberte 

deposee conformement a I'article 60-2 du Statut3, rnais aussi le rnandat darret 

meme", n' a pas de fondernent juridique. 
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6 Vair la « Decision sur la demande demise en liberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo ». n° ICC- 
01/04-01/06-586, 18 octobre 2006. 
7 Vair les «Conclusions relatives a l'ordonnance du 29.5.2006 », n° ICC-01/04-01/06-131, 31 mai 2006, 
p. 2. Vair egalement la« Requete demise en liberte presentee par la Defense», n° ICC-01/04-01/06-121, 
23 mai 2006. 
s Vair la «Transcription de l'audience demise en etat du 26 septembre 2006 », n° ICC-01/04-01/06-T- 
20, p. 18, lignes 18-20 : « Me Flamme : J'entends par les six mois que j'ai cites en premier lieu, le temps 
necessaire pour effectuer l'etude des pieces du Procureur et j'ai parle des trois mois, qui est un laps de 
temps dont j'estime avoir besoin pour voyager, constituer le dossier, voir des temoins ... ». Vair 
egalement la« Requete de report de !'audience de confirmation des charges», n° ICC-01/04-01/06-684, 
8 novembre 2006. 

9. Nonobstant le fait que le Conseil de la Defense a sollicite, lors de la Conference 

de mise en etat du 26 septembre 2006, un report de neuf mois pour la tenue de 

I' audience de confirmation des charges8, les representants legaux des victimes ne se 

raisonnable de la detention avant le debut du proces. 

8. La Defense argue que la Chambre preliminaire n' a pas respecte I' obligation qui 

lui incombe en vertu de l' article 60-4 du Sta tut de Rome de s' assurer du caractere 

2. L'obligation de s'assurer que la detention provisoire n'est pas deraisonnable 
conformement a I' article 60-4 du Statut de Rome 

sans statuer ultra petita. 

7. Ainsi, force est de cons tater qu' en I' absence de toute dernande de rnise en liberte 

provisoire de Thomas Lubanga Dyilo, la Chambre preliminaire ne pouvait prendre 

une decision sur une telle demande, et done pas davantage reexaminer sa decision, 

provisoire»7• 

done qu'a compter de la premiere decision en la matiere de ladite Chambre, c'est-a­ 

dire en I' espece, a compter du 18 octobre 20066 date a laquelle la Chambre a statue 

sur la premiere demande demise en liberte provisoire, a savoir celle du 20 septembre 

2006. Sur ce point, il faut noter que la Defense elle-rneme a reconnu que «la demande 

de Thomas Lubanga Dyilo du 23 mai 2006 ne concerne pas une demande de mise en liberi« 
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9 Voir le «Defense Appeal Against the 'Decision sur la demande de mise en liberte provisoire de 
Thomas Lubanga Dyilo' »,op. cit. supra note 3, par. 45-50, pp. 13-15. 
10 Voir Tribunal penal pour l'ex-Yougoslavie, Le Procureur cl Zejnil Delalic, Zdravko Music, Hazim Delic, 
et Esad Landzo, «Decision relative a la requete de l'accuse Delalic aux fins de mise en liberte 
provisoire », Affaire n° IT-96-21, 25 septembre 1996, par. 26. 
11 Ibid., par. 26. 
12 Ibid. 
13 Voir le «Defense Appeal Against the 'Decision sur la demande de mise en liberte provisoire de 
Thomas Lubanga Dyilo' »,op. cit. supra note 3, par. 43-44, pp. 12-13. 

11. Contrairement ace qu'avance la Defense", force est de constater que les criteres 

pertinents ont ete examines par la Chambre preliminaire I lorsqu' elle s' est prononcee 

sur le caractere raisonnable de la detention provisoire de Thomas Lubanga Dyilo 

« Ces facteurs sont : 1) la duree effective de la detention; 2) la duree de la 
detention par rapport a la nature du crime, la sentence prescrite et 
escompiee en cas de condamnation ainsi que la legislation nationale sur 
la deduction de la duree de la detention de toute peine prononcee; 3) les 
effets maieriels, moraux ou autres de la detention sur le deienu excedani 
les repercussions normales de la detention; 4) le comportement de 
l 'accuse concernant son role dans le report de la procedure et sa 
demande demise en liberte; 5) les difficultes de l'insiruction de l'affaire. 
comme la complexiie des faits ou le nombre de temoins ou d' accuses et la 
necessiie d'obienir des elements de preuve a l'etrunger; 6) la [aeon dont 
l'enquete a ete menee; et 7) la conduite des auiorites judiciaires »12. 

10. Le Tribunal penal pour l'ex-Yougoslavie (le « TPIY ») a estime que « [l]a 

detention preventive ne peut aller au-dela d'un delai raisonnable »10. Mais ici encore, en 

l' absence de criteres existants permettant de se prononcer sur le caractere raisonnable 

du delai, la Chambre de premiere instance du TPIY a determine les sept facteurs «qui 

doivent etre pris en consideration lorsqu'ii e'agii de decider si la duree de la detention n'est 

plus raisonnable »11 : 

prononceront pas sur le fait de savoir si, en l' espece, un retard injustifiable peut etre 

impute au Procureur9• En revanche, il convient de noter que l'article 60-4 du Statut de 

Rome ne donne aucune precision quant a ce qui pourrait etre considere comme un 

« retard injustifiable ». 
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14 Voir la «Decision sur la demande demise en liberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo »,op. cit. 
supra note 7, pp. 6-8. 
is Voir Tribunal penal international pour le Rwanda, The Prosecutor v. Andre Rwamakuba, Case n° ICTR- 
98-44C-PT, « Decision on Defence Motion for Stay of Proceedings (Article 20 of the Statute) » (Trial 
chamber III), 3 June 2005, par. 26 (pas de version francaise disponible). En l'espece, Andre 
Rwamakuba a ete remis au tribunal le 22 octobre 1998 (voir ibid. par. 2) et son proces n'a debute que le 
9 juin 2005 (voir ibid. par. 7). La decision du Tribunal penal international pour le Rwanda est 
disponible sur le site Internet du Tribunal a l'adresse suivante: 
http://69. 94.11.53/EN GLISH/cases/Rwamakuba/decisions/030605 .htm. 
16 Voir les «Observations des victimes a/0001/03, a/0002/03 et a/0003/03 quant a !'exception 
dincompetence soulevee par la defense dans la requete du 23 juin 2006 ». op. cit. supra note 1, par. 28- 
49, pp. 9-15. 
17 Voir le «Defense Appeal Against the 'Decision sur la demande de mise en liberte provisoire de 
Thomas Lubanga Dyilo' ». op. cit. supra note 3, par. 38-41 

d'emprisonnement »et ne peut done en aucun cas s'appliquer en l'espece. 

defense dans la requete du 23 juin 2006 »16. De plus, nous ne saurions souscrire a 

l'interpretation faite par la Defense de l'article 78-2 du Statut de Rome17 qui ne trouve 

a s'appliquer que « [I]orsque [la Chambre competente] prononce une peme 

a/0001/03, a/0002/03 et a/0003/03 quanta l'exception dincompetence soulevec par la 

statuer sur le caractere raisonnable de la detention provisoire du requerant, nous 

renvoyons aux developpements contenus dans les « Observations des victimes 

12. En ce qui concerne I' affirmation de la Defense selon laquelle la periode passee 

en detention par Thomas Lubanga Dyilo sur le territoire de la Republique 

democratique du Congo aurait due etre prise en compte par la Chambre afin de 

commencement du proces": 

puisque la Chambre a examine la duree effective de la detention et son rapport avec 

la nature des crimes allegues, la complexite de l' affaire, la facon dont l' enquete a ete 

menee et la conduite des organes de la Cour14• De plus, I' appreciation du caractere 

deraisonnable de la detention provisoire ne peut se faire qu' au cas par cas et ne 

saurait etre determine dans I' absolu. Ainsi par exemple, la Chambre de premiere 

instance III du Tribunal penal pour le Rwanda, appliquant les criteres precites, a 

considere comme raisonnable une detention de plus de sept ans avant le 
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ts Voir inter alia Tribunal penal international pour le Rwanda, Juvenal Kajelijeli v. The Prosecutor, Case 
n° ICTR-98-44A-A, Judgment (Appeals Chamber), 23 May 2005, par. 255 (pas de version francaise 
disponible). 
19 Voir inter alia Tribunal penal international pour le Rwanda, Laurent Semanza cl Le Procureur, Affaire 
n° ICTR-97-20-A, Decision (Chambre d'appel), 31 mai 2000, par. 127 a 129 et le dispositif et Jean-Bosco 
Barayagwiza cl Le Procureur, Affaire n° ICTR-97-19-AR, Arret (Demande du Procureur en revision OU 

en reexamen) (Chambre d'appel), 31 mars 2000, par. 75. Les decisions du Tribunal penal international 
pour le Rwanda sont disponibles sur le site Internet du Tribunal a l'adresse suivante: 
http://www.ictr.org. 

europeen aurait pour consequence que l'intervention de la Cour revienne a mettre 

fin, provisoirement, a la detention decidee par les autorites congolaises d'une 

15. Une mise en liberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo dans un pays 

3. Consequences d'une eventuelle mise en Iiberte provisoire de Thomas Lubanga 
Dyilo 

applicables. 

remise a la Cour apparait elle aussi etre Conforme aux prescriptions des textes 

14. Mais, en tout etat de cause, le principe male captus, bene detentus ne peut trouver 

a s' appliquer a M. Thomas Lubanga Dyilo puisque son arrestation resulte de 

l'emission, par la Chambre preliminaire I, d'un mandat darret regulier aux vues du 

Statut de Rome et du Reglernent de procedure et de preuve et que la procedure de 

13. Enfin, sans remettre en cause le principe, selon lequel « any violation of the 

accused's rights entails the provision of an effective remedy pursuant to Article 2(3)(a) of the 

ICCPR »18, il convient de preciser que lorsque les tribunaux ad hoc ont reconnu que les 

accuses avaient souffert d'une violation de leurs droits imputable aux <lits tribunaux, 

ils ont toujours considere que la mise en liberte constituerait une reparation 

disproportionnee par rapport aux actes faisant l' objet des poursuites et ont done 

decide qu'une reparation financiere serait attribuee aux accuses en cas 

d'acquittement ou une reduction de peine en cas de condamnation19• 
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20 Vair les decisions de l' Auditorat general des forces armees de la Republique dernocratique du 
Congo contenues dans le document n°ICC-Ol/04-0l/06-39-US, 18 mars 2006, pp. 1-9. 
21 Vair les «Observations des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 sur la demande de mise en 
liberte introduite par la defense», op. cit. supra note 2, par. 11-15, pp. 4-6. 
22 Ibid., par. 11-12, pp. 4-5. 
23 Vair le « Mandat darret », n° ICC-01/04-01/06-2, 10 fevrier 2006. Vair egalernent les «Observations 
des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 sur la demande de mise en liberte introduite par la 
defense », op. cit. supra note 2, par. 15, p. 6. 
24 Certains enfants-soldats demobilises sont a nouveau recrutes dans les rangs de l'UPC/FPLC. Dans la 
video presentee par le Bureau du Procureur lors de l'audience du 14 novembre 2006, n° EVD-OTP- 
00060, le ministre de la pacification de l'UPC, sous le contr6le de Thomas Lubanga Dyilo, a fait etat de 
ces pratiques. Vair la version anglaise des transcriptions, n°01/04-0l/06-T-34, p. 37, lignes 20 et s. 

17. De plus, une eventuelle mise en liberte provisoire pourrait etre ressentie par les 

victimes comme un encouragement pour l'UPC/FPLC a poursuivre la perpetration 

de crimes de guerre tels que vises dans le mandat d' arret emis par la Chambre 

preliminaire 123, alors que des re-recrutements d' enfants-soldats sont signales>, 

mise en Iiberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo lui permettrait de reprendre la 

direction de l'UPC, comme il le faisait quand il etait en liberte surveillee a Kinshasa, 

et lui permettrait de faire obstacle a l' enquete et de compromette le deroulernent de 

la procedure devant la Cour, quand bien meme celui-ci serait remis aux autorites 

congolaises22• 

rappellent leurs preoccupations enoncees dans leurs « Observations sur la demande 

de mise en liberte introduite par la defense »21 qui restent inchangees. En effet, une 

16. Enfin, les representants legaux des victimes a/0001/03, a/0002/03 et a/0003/03 

toute la population congolaise. 

de Rome et risquerait de heurter les sentiments, non seulement des victimes, mais de 

Congo. Ceci ne servirait pas I' objectif de lutte contre I'impunite affirme par le Sta tut 

personne poursuivie pour crimes de guerre et crime contre l'humanite", pour ensuite 

la remettre en liberte, alors que ses complices et co-auteurs restent poursuivis au 
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Pays-Bas 

A La Haye 

Fait le 16 novembre 2006 

Luc Walleyn et Franck Mulenda 
Representants legaux des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 

Rejeter l' appel de la Defense concernant la Decision sur la demande de rnise en liberte 

provisoire de Thomas Lubanga Dyilo. 

PLAISE A LA CHAMBRE D' APPEL : 

ACES CAUSES 

18. Enfin, une mise en liberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo representerait 

un danger direct pour les victimes qui ont pris des risques en participant a la 

procedure et qui ne comprendraient pas une telle mesure. 
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